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Document 1 

PREAMBULE DE LA CONSTITUTION DE 1946 (EXTRAITS) 

Art.3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. 

Art.5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail 
ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

Art.6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de 
son choix. 

Art.7. Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 

Art.8. Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. 

Art.11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d’existence. 

Art.13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle 
et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de 
l’Etat. 
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Document 2 

CODE DU TRAVAIL (EXTRAITS « les relations collectives de travail ») 

Article L2512-1 
Les dispositions du présent chapitre s'appliquent : 
1° Aux personnels de l'Etat, des régions, des départements et des communes comptant plus de10 000 
habitants ; 
2° Aux personnels des entreprises, des organismes et des établissements publics ou privés lorsque ces 
entreprises, organismes et établissements sont chargés de la gestion d'un service public. 

Article L2512-2 
Lorsque les personnels mentionnés à l'article L. 2512-1 exercent le droit de grève, la cessation concertée du 
travail est précédée d'un préavis. 
Le préavis émane d'une organisation syndicale représentative au niveau national, dans la catégorie 
professionnelle ou dans l'entreprise, l'organisme ou le service intéressé. 
Il précise les motifs du recours à la grève. 
Le préavis doit parvenir cinq jours francs avant le déclenchement de la grève à l'autorité hiérarchique ou à 
la direction de l'établissement, de l'entreprise ou de l'organisme intéressé. Il mentionne le champ 
géographique et l'heure du début ainsi que la durée limitée ou non, de la grève envisagée. 
Pendant la durée du préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier. 

Article L2512-3 
En cas de cessation concertée de travail des personnels mentionnés à l'article L. 2512-1, l'heure de cessation 
et celle de reprise du travail ne peuvent être différentes pour les diverses catégories ou pour les divers 
membres du personnel intéressé. 
Sont interdits les arrêts de travail affectant par échelonnement successif ou par roulement concerté les 
divers secteurs ou catégories professionnelles d'un même établissement ou service ou les différents 
établissements ou services d'une même entreprise ou d'un même organisme. 

Article L2512-4 
L'inobservation des dispositions du présent chapitre entraîne l'application des sanctions prévues par les 
statuts ou par les règles concernant les personnels intéressés. 
Les sanctions ne peuvent être prononcées qu'après que les intéressés ont été mis à même de présenter des 
observations sur les faits qui leurs sont reprochés et d'avoir accès au dossier les concernant. 
La révocation et la rétrogradation ne peuvent être prononcées qu'en conformité avec la procédure 
disciplinaire normalement applicable. 
Lorsque la révocation est prononcée à ce titre, elle ne peut l'être avec perte des droits à la retraite. 

Article L2512-5 
En ce qui concerne les personnels mentionnés à l'article L. 2512-1 non soumis aux dispositions de l'article 
1er de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982, l'absence de service fait par suite de cessation concertée du 
travail entraîne pour chaque journée une retenue du traitement ou du salaire et de ses compléments autres 
que les suppléments pour charges de famille. Les retenues sont opérées en fonction des durées d'absence 
définies à l'article 2 de la loi précitée. 

Article L1222-9 
I. Sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des dispositions du présent code protégeant les travailleurs à
domicile, le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait
également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de
façon volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication.
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Document 3 
CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE (EXTRAITS) 

Section 1 : Dispositions générales (Articles L114-1 à L114-2) 

Article L114-1. 
Les agents publics exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent. 

Article L114-2 
Les dispositions relatives à la cessation concertée du travail mentionnées aux articles L. 2512-2 à L. 2512-
4 du code du travail s'appliquent aux agents publics de l'Etat, des autorités administratives indépendantes, 
des autorités publiques indépendantes et des établissements publics de l'Etat, des collectivités territoriales 
autres que les communes comptant au plus 10 000 habitants et de leurs établissements publics ainsi que 
des établissements publics mentionnés à l'article L. 5 du présent code. 

Section 2 : Dispositions particulières applicables dans la fonction publique de l'Etat (Articles L114-3 à 
L114-6) 
Article L114-3 
Les fonctionnaires actifs de la police nationale et les fonctionnaires des services déconcentrés de 
l'administration pénitentiaire ne jouissent pas du droit de grève. Toute cessation concertée du service, 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée de la part de ces fonctionnaires peuvent être sanctionnés 
sans consultation préalable de l'organisme siégeant en conseil de discipline prévu à l'article L. 532-5. Les 
personnes mises en cause sont mises à même de présenter leurs observations sur les faits qui leur sont 
reprochés.

Article L114-4 
En cas de cessation concertée du travail dans les services de la navigation aérienne, doivent être assurés 
en toute circonstance : 
1° La continuité de l'action gouvernementale et l'exécution des missions de la défense nationale ; 
2° La préservation des intérêts ou besoins vitaux de la France et le respect de ses 
engagements internationaux, notamment le droit de survol du territoire ; 
3° Les missions nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens ; 
4° Le maintien de liaisons destinées à éviter l'isolement de la Corse et des collectivités ultra-marines ; 
5° La sauvegarde des installations et du matériel de ces services. 

Article L114-5 
Le ministre chargé de l'aviation civile désigne par arrêté les agents indispensables à l'exécution des 
missions mentionnées à l'article L. 114-4 ; c es a gents doivent de meurer e n fonction. Cet arrêté 
détermine les modalités de mise en œuvre de ces désignations. 

Article L114-6 
Les fonctionnaires du corps des techniciens et du corps des agents des systèmes d'information et 
de communication du ministère de l'intérieur ne jouissent pas du droit de grève. 

(…) 
Article L115-1 
Les agents publics ont droit, après service fait, à une rémunération dans les conditions fixées au chapitre 
Ier du titre Ier du livre VII. 

(…) 
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Article L430-1 
L'agent public peut exercer ses fonctions dans le cadre du télétravail tel qu'il est défini au premier alinéa de 
l'article L. 1222-9 du code du travail. L'exercice des fonctions en télétravail lui est accordé à sa demande et 
après accord de son chef de service. Il peut y être mis fin à tout moment, sous réserve d'un délai de préavis. 
L'agent télétravailleur bénéficie des droits prévus par la législation et la réglementation applicables aux 
agents exerçant leurs fonctions dans les locaux de leur employeur public. 
Après concertation avec les organisations syndicales représentatives de la fonction publique, les modalités 
d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat, notamment celles concernant 
l'organisation du télétravail, et les conditions dans lesquelles la commission paritaire compétente peut être 
saisie par l'agent intéressé en cas de refus opposé à sa demande de télétravail ainsi que les possibilités de 
recours ponctuel au télétravail. 

(…) 

 Article L711-1 
La rémunération des agents publics exigible après service fait est liquidée selon les modalités édictées par la 
réglementation sur la comptabilité publique. 

Article L711-2 
Il n'y a pas service fait : 
1° Lorsque l'agent public s'abstient d'effectuer tout ou partie de ses heures de service ;2° Lorsque l'agent, 
bien qu'effectuant ses heures de service, n'exécute pas tout ou partie de ses obligations de service. 

Article L711-3 
L'absence de service fait, pendant une fraction quelconque de la journée, donne lieu à une retenue dont le 
montant est égal à la fraction de la rémunération frappée d'indivisibilité en vertu de la réglementation 
prévue à l'article L. 711-1, à l'exception de ses éléments alloués au titre des avantages familiaux ou des 
sommes allouées à titre de remboursement de frais. Les dispositions du présent article sont applicables aux 
seuls agents publics de l'Etat déclarés grévistes. 
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Document 4 

Accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 

NOR : TFPF2207324O 

JORF n°0079 du 3 avril 2022 

Texte n° 68 

Entre : 
La ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
Et : 
La Confédération Générale du Travail Fonction Publique ; 
L'Union des fédérations CFDT des fonctions publiques ; 
Force Ouvrière fonction publique (UIAFP-FO) ; 
L'Union nationale des syndicats autonomes - Fonction publique ; 
La Fédération syndicale unitaire ; 
Solidaires - Fonction publique ; 
La Fédération Autonome de la Fonction Publique ; 
La Fédération des services publics - CFE- CGC ; 
La Confédération française des travailleurs chrétiens ; 
L'Association des Maires de France et des présidents d'intercommunalité ; 
L'Assemblée des Départements de France ; 
Régions de France ; 
France Urbaine ; 
La Fédération Hospitalière de France. 

Préambule 

Le télétravail s'est développé dans la fonction publique particulièrement au cours des cinq dernières 
années, concomitamment au développement des outils numériques et de communication, de leurs 
impacts sur l'organisation concrète du travail et des services, et dans le cadre du décret n° 2016-151 du 11 
février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 
et la magistrature. L'année 2020 marquée par la crise sanitaire est venue bouleverser ce cadre en imposant 
pour les agents dont les activités le rendaient possible, la mise en œuvre, de façon généralisée, du 
télétravail et d'autres formes de travail à distance. Cette situation a soulevé des questions nouvelles tant 
juridiques qu'opérationnelles. 

Le développement actuel du télétravail permet de réexaminer la place de cette modalité de travail, parmi 
d'autres, et d'interroger l'organisation du travail dans la fonction publique, au regard notamment de la 
continuité des services publics, des conditions d'exercice de leurs missions par les agents, de la conciliation 
de la vie personnelle et de la vie professionnelle, des organisations de service, du lien entre l'agent en 
télétravail et son collectif de travail, de son temps de travail et de la qualité du service rendu à l'usager. 

Par cet accord, fruit d'une négociation dans le cadre de l'ordonnance du 17 février 2021 relative à la 
négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique, les parties manifestent leur ambition 
d'envisager la pratique du télétravail comme un des modes d'organisation du travail au bénéfice des agents 
publics et du service public. Le télétravail répond aux principes du volontariat de l'agent, de l'éligibilité des 
activités et non du poste, et de la réversibilité. 
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Le présent accord vise à créer un socle commun aux trois versants de la fonction publique. Il constitue le 
cadre dans lequel devra s'inscrire le dialogue social à tous les niveaux. Il doit servir, pour les parties, de 
point d'appui à la négociation de proximité en vue de favoriser le développement du télétravail au bénéfice 
des agents et des usagers du service public. 

Sur le principe, le télétravail est un mode de travail qui ne déroge en aucune façon aux règles de droits et 
obligations du travail. 

L'un des enjeux de cette négociation est d'envisager la pratique du télétravail comme un mode 
d'organisation parmi d'autres dans le cadre de l'accomplissement des missions de service public. 
Des évolutions règlementaires seront prises en application du présent accord et en cohérence avec les 
règlements et accords européens, notamment l'accord-cadre intersectoriel du 22 juin 2020 sur la 
transformation numérique et les négociations conduites sur le même sujet dans le cadre du dialogue social 
sectoriel européen spécifique aux administrations d'Etat et fédérales. 

1. La définition du télétravail dans la fonction publique

Le télétravail est défini par les dispositions de l'article 133 de la loi du 12 mars 2012 et du décret du 11 
février 2016. Il repose sur des critères cumulatifs qui le distinguent des autres formes de travail à distance: 

1) L'agent en télétravail a demandé et a obtenu l'autorisation d'exercer en télétravail une partie de son
temps de travail qu'il aurait pu réaliser sur site ;

2) Sur un (ou plusieurs) lieux de télétravail ;

3) En alternant un temps minimal de présence sur site et un temps en télétravail ;

4) En utilisant les technologies de l'information et de la communication.

A contrario, ne peut être assimilé à du télétravail : 

1) La situation d'un agent qui travaille dans un service où se pratique le travail en réseau ou en site distant
ne constitue pas du télétravail, quand bien même l'agent a demandé à travailler dans ce service dans le
cadre d'une mobilité.

2) Le « travail nomade », qui est pratiqué pour des activités qui s'exercent, par nature, en dehors des locaux
de l'employeur (par exemple, les activités de contrôle).

Le télétravail repose sur des principes rappelés ci-après : 

1) Le volontariat

Le télétravail doit faire l'objet d'une demande écrite de l'agent et d'une autorisation écrite de 
l'employeur. Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en œuvre du télétravail. Toutefois le 
télétravail doit aussi, de façon exceptionnelle, pouvoir être mis en œuvre à la demande des employeurs 
sur le fondement des pouvoirs dont ils disposent. Il s'agit bien d'un régime distinct, en cas de 
circonstances exceptionnelles, afin d'assurer tant la continuité du service public que la protection des 
agents, et le cas échéant dans le cadre des plans de continuité de l'activité. Il fait l'objet d'un point dédié 
(point 13) du présent accord dans lequel les parties rappellent également leur attachement à un dialogue 
social soutenu.
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2) L'alternance entre travail sur site et télétravail

L'agent en télétravail doit maintenir une présence minimale sur site, qui vise à garantir le maintien des 
liens avec le collectif de travail. La quotité maximum de télétravail dans la fonction publique est fixée à 3 
jours hebdomadaires pour un agent à temps plein, sauf situations spécifiques détaillées au point 10 du 
présent accord. Elle peut s'apprécier sur une base mensuelle. 

Conformément à l'article 2 du décret du 11 février 2016, le télétravail peut être organisé au domicile 
de l'agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. Un agent peut bénéficier pour 
une même autorisation de ces différentes possibilités. 

Tous les lieux d'exercice du télétravail doivent respecter les conditions de sécurité et de 
confidentialité inhérentes aux activités du télétravailleur, y compris un espace dédié au télétravail de 
ses agents au sein des services d'un employeur. Les différents lieux accessibles aux télétravailleurs 
doivent être abordés dans le cadre du dialogue social de proximité. 

3) L'usage des outils numériques

Il appartient à l'employeur public de fournir aux agents en télétravail placés sous son autorité, l'accès 
aux outils numériques nécessaires (matériel bureautique, accès aux serveurs professionnels, 
messageries et logiciels métiers) pour pouvoir exercer leur activité et communiquer avec leur supérieur 
hiérarchique ainsi que leur collectif de travail et les usagers, le cas échéant. 

4) La réversibilité du télétravail

Hors circonstances exceptionnelles et télétravail ponctuel, lorsque l'administration souhaite mettre fin à 
une autorisation de télétravail, sa décision, communiquée par écrit, doit être précédée d'un entretien et 
motivée au regard de l'intérêt du service. L'agent en télétravail n'a pas pour sa part à justifier sa décision 
de renoncer au bénéfice d'une autorisation de télétravail. Le décret du 11 février 2016 prévoit que 
lorsque l'administration ou un agent décide de mettre fin à une autorisation de télétravail, un délai de 
prévenance doit être respecté. Ce délai est d'un mois pendant la période d'adaptation prévue par 
l'autorisation de télétravail et de deux mois au-delà de cette période. Lorsque l'interruption du télétravail 
est à l'initiative de l'administration, ce délai peut être réduit en cas de nécessité du service dûment 
motivée, avec un entretien préalable. Lorsqu'aucune contrainte organisationnelle ne s'y oppose, il 
convient d'autoriser l'agent, qui demande à reprendre l'intégralité de son temps de travail en présentiel, 
à le faire dans un délai plus court que le délai de prévenance de deux mois prévu par le décret.

La réversibilité ne fait pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail ultérieure. 

Les nécessités de service peuvent également justifier, sous réserve du respect d'un délai de 
prévenance, l'exigence d'un retour sur site pendant un jour de télétravail. Lorsqu'un retour sur site 
apparaît impératif pour plusieurs jours consécutifs, il peut être procédé à une suspension provisoire 
de l'autorisation de télétravail. Cette suspension doit être motivée par des nécessités de service. 

Un agent peut également informer son supérieur hiérarchique de sa nécessité de venir sur site un jour 
pour lequel il bénéficie d'une autorisation de télétravail et demander à déplacer ce jour de télétravail 
qui lui avait été accordé. 

L'employeur garantit les conditions du retour de l'agent en télétravail sur son poste de travail, avec 
les mêmes droit et devoirs que l'agent exerçant totalement en présentiel. 

En cas de nécessité ou de facilité pour l'organisation de son travail ou sa réalisation, l'agent bénéficiant 
d'une autorisation de télétravailler peut décider d'effectuer ses activités sur son lieu de travail. 
L'employeur peut demander à ce qu'il en informe son supérieur hiérarchique. (…)
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13. Le télétravail en cas de circonstances exceptionnelles

Le cadre réglementaire fonde le recours au télétravail sur une demande volontaire de l'agent et l'accord 
de sa hiérarchie. 

Les signataires conviennent qu'il est nécessaire de sécuriser et mieux encadrer le recours au télétravail 
contraint en cas de circonstances exceptionnelles. Il s'agit d'une organisation différente du travail rendue 
nécessaire en cas de circonstances exceptionnelles durables, notamment en cas de pandémie ou de 
catastrophe naturelle, qui peuvent conduire les employeurs à imposer le télétravail pour permettre de 
concilier la protection des agents et la continuité du service public. 

Ce régime spécifique doit s'accompagner d'un dialogue social soutenu. 

Ces modalités exceptionnelles doivent également être intégrées aux plans de continuité d'activité, là aussi 
dans le cadre du dialogue social de proximité. 

Les dispositions en matière d'indemnisation s'appliquent en cas de recours au télétravail imposé en période 
de crise. 
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Document 5 

Circulaire du 30 juillet 2003 relative à la mise en œuvre des retenues sur la rémunération des agents 
publics de l'Etat en cas de grève 

NOR : FPPA0300123C 

JORF n°179 du 5 août 2003 

Texte n° 60 

Le droit de grève est constitutionnellement garanti aux agents de l'Etat en vertu du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946. Ce droit doit être concilié avec le principe selon lequel la rémunération 
constitue la contrepartie du service fait. Dès lors, en l'absence de service fait, notamment en cas de grève, 
des retenues sur la rémunération des agents doivent être opérées par l'administration. 

La règle dite du trentième indivisible, selon laquelle on ne divise pas le traitement mensuel d'un 
fonctionnaire de l'Etat par plus de trente, s'applique en cas de service non fait (notamment la grève depuis 
la loi de finances rectificative du 29 juillet 1961), mais également en cas d'exécution incomplète du service 
(depuis la loi n° 77-826 du 22 juillet 1977). L'application de cette règle conduit à opérer une retenue d'un 
trentième sur la rémunération des agents en poste dans les administrations de l'Etat et dans les 
établissements publics à caractère administratif de l'Etat, en cas d'arrêt de travail intervenu pendant une 
fraction quelconque de la journée. 

La présente circulaire rappelle les modalités d'application de ces retenues afin que toutes les conséquences 
financières d'une cessation concertée du travail soient tirées en conformité de notre ordonnancement 
juridique. 

1. La phase préparatoire à l'application de la retenue

Il appartient à chaque ministère de mettre en place un système de recensement des agents grévistes afin 
que des retenues sur rémunération puissent être mises en oeuvre. A cet effet, je vous demande, lorsque des 
préavis de grève vous sont communiqués, de donner instruction à vos services d'établir la liste des agents 
ayant cessé le travail. Pour ce faire, vous procéderez par le moyen le plus approprié à votre département 
ministériel. Les chefs de service pourront, par exemple, procéder à ce recensement de la manière suivante : 

- en l'absence d'autres moyens de contrôle, par l'établissement de listes d'émargement manuelles mises 
en circulation dans les services pour recueillir l'émargement des personnels non grévistes ;

- -s'il existe des moyens automatiques d'enregistrement, par les relevés correspondants. Les personnels 
qui estimeront avoir été recensés à tort comme grévistes pourront apporter la preuve, par tous moyens à 
leur disposition, qu'ils ont normalement accompli leur service pendant la durée de la grève (CE, 15 
décembre 1967, Kornprobst, Rec. CE, p. 503).

Le recensement devra porter sur la totalité des agents exerçant leurs fonctions au sein du service au cours 
de la période considérée, quel que soit leur statut (par exemple, présence en administration centrale de 
personnels des services déconcentrés). 

Il est souhaitable que ce recensement des agents grévistes se déroule dans la plus grande transparence 
possible (caractère accessible de l'information afin que les agents puissent être à même de vérifier 
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individuellement leur éventuelle inscription) et que les mesures de communication relatives aux retenues 
sur rémunération soient réalisées suffisamment tôt. 

2. La mise en oeuvre de la retenue
2.1. Le décompte des jours de grève

Le décompte des jours de grève donnant lieu à retenue sur rémunération repose sur le principe selon lequel 
les périodes de grèves sont considérées comme un tout. 

La jurisprudence administrative a précisé les modalités de mise en œuvre de ce principe. La décision du 
Conseil d'Etat du 7 juillet 1978, Omont (Rec. CE, p. 304) retient l'approche suivante du décompte des jours 
de grève : « en l'absence de service fait pendant plusieurs jours consécutifs, le décompte des retenues à 
opérer sur le traitement mensuel d'un agent public s'élève à autant de trentièmes qu'il y a de journées 
comprises du premier jour inclus au dernier jour inclus où cette absence de service fait a été constatée, 
même si, durant certaines de ces journées, cet agent n'avait, pour quelque cause que ce soit, aucun service 
à accomplir ». 

Le calcul de la retenue peut donc porter sur des jours au cours desquels l'agent n'était pas soumis à des 
obligations de service (jours fériés, congés, week-ends). Cela s'applique, par exemple, dans le cas d'un week-
end, lorsque l'agent a fait grève le vendredi et le lundi, auquel cas la jurisprudence conduit à procéder à la 
retenue de deux trentièmes à raison du samedi et du dimanche. 

Par ailleurs, les jours de grève ne peuvent en aucun cas être considérés comme des jours de congé ou des 
jours relevant de l'aménagement et de la réduction du temps de travail (ARTT). Il ne saurait donc y avoir 
compensation des jours de grève par l'octroi de jours de congé. 

2.2. La détermination de l'assiette de la retenue 

L'assiette de la retenue pour absence de service fait est constituée par l'ensemble de la rémunération qui 
comprend, pour les fonctionnaires, outre le traitement proprement dit, l'indemnité de résidence ainsi que 
les primes et indemnités diverses versées aux agents en considération du service qu'ils ont accompli (CE, 11 
juillet 1973, Alliaume, Rec. CE, p. 495). Les primes versées annuellement sont également incluses dans 
l'assiette de calcul de la retenue (CE, 22 mars 1989, ministre de l'économie, des finances et du budget 
c/Giraud, Rec. CE table, p. 750). D'une manière générale, les primes et indemnités versées selon un rythme 
autre que le rythme mensuel doivent être ramenées à un équivalent moyen mensuel, sur la base du montant 
versé à ce titre au cours de l'année précédente, afin de calculer le montant du trentième à retenir. 

Sont toutefois exclus de l'assiette de calcul les sommes allouées à titre de remboursement de frais ainsi que 
les avantages familiaux et prestations sociales, en particulier : supplément familial de traitement, indemnité 
représentative de logement ou, lorsqu'elles sont versées par l'Etat, prestations familiales. 

Les retenues opérées sur la rémunération ne peuvent pas excéder une certaine quotité (cf. annexe 1) fixée 
par les articles L. 145-2 et R. 145-2 du code du travail dont les dispositions sont applicables aux fonctionnaires 
civils et militaires depuis la loi du 24 août 1930 (CE, 13 février 1974, ministre de l'économie et des finances 
c/Perotti, Rec. CE, p. 105). 

S'agissant des agents à temps partiel, l'assiette de calcul de la retenue du trentième indivisible correspond à 
la rémunération de l'agent gréviste proratisée selon les règles fixées par l'article 40 de la loi du 11 janvier 
1984. 
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Sur le plan comptable, l'absence de service fait donne lieu à une retenue - et non, sauf lorsqu'il n'existe pas 
d'autre manière de procéder, à un ordre de reversement - dont le montant est égal à la fraction du 
traitement frappé d'indivisibilité (cf. annexe 2). 

2.3. Le déclenchement du mécanisme de retenue 

Les retenues sur rémunération doivent en principe être opérées au plus tôt. Etant donné cependant qu'il est 
souvent impossible de les effectuer sur la rémunération du mois au cours duquel la grève a eu lieu, il y a lieu 
en règle générale de procéder à cette retenue au cours du mois suivant ou, au plus tard, à la fin du deuxième 
mois qui suit le début du conflit. La retenue est alors calculée sur la base de la rémunération du mois pendant 
lequel l'agent a fait grève (CE, 11 juillet 1973, Alliaume, Rec. CE, p. 495). 

Il pourra, à titre exceptionnel, être procédé à un étalement des retenues dans le temps lorsque la situation 
particulière d'un agent le rend nécessaire, cet étalement devant être strictement en relation avec cette 
situation. En tout état de cause, l'étalement est de droit lorsqu'est en cause le respect de la règle de la 
quotité disponible. 

2. Contestation éventuelle des retenues

Les retenues sur rémunération pour faits de grève ne constituent pas une sanction disciplinaire et sont 
donc opérées sans qu'il soit nécessaire de respecter la procédure correspondante. Ainsi, la retenue n'a pas 
à être précédée de la communication du dossier, du respect des droits de la défense ou d'un 
avertissement.

Par ailleurs, si la retenue a été effectuée à tort, l'agent a droit au remboursement des 
sommes irrégulièrement perçues ainsi qu'au versement d'intérêts moratoires. 

* 
* * 

Afin de pouvoir en rendre compte au Gouvernement, je souhaite que vous m'adressiez, chaque année, au 
31 décembre, un bref bilan (cf. annexe 3) des modalités de mise en oeuvre des mesures de retenue sur 
rémunération au sein de votre ministère, tant pour l'administration centrale que pour les services 
déconcentrés. 

Par ailleurs, je vous invite à me faire connaître toutes difficultés que vos services pourraient rencontrer dans 
l'application de la présente circulaire. 

Fait à Paris, le 30 juillet 2003. 

Le ministre de la fonction publique, 
de la réforme de l'Etat 

et de l'aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

J. Richard
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Document 6 

Situation d'un agent non-gréviste 
15e législature 
Question écrite n° 16831 de Mme Christine Herzog (Moselle - NI) 
publiée dans le JO Sénat du 18/06/2020 - page 2795 
Mme Christine Herzog attire l'attention de Mme la ministre du travail sur le cas d'un agent non-gréviste qui 
ne peut pas accéder à son lieu de travail car il y est empêché par ses collègues grévistes. Elle se demande si, 
dans ce cas, la commune peut procéder à une retenue sur le traitement de l'agent non-gréviste. Par ailleurs, 
dans ce type de cas, elle lui demande quelles sont les obligations de l'agent non-gréviste auprès de la 
commune concernée. 

Réponse du Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
publiée dans le JO Sénat du 15/10/2020 - page 4735 
Aux termes de l'article 87 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, les agents territoriaux ont droit après service fait, à une rémunération fixée 
conformément aux dispositions de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. Il résulte de ces dispositions que l'autorité territoriale est tenue de suspendre jusqu'à la 
reprise effective de son service par l'intéressé, le versement du traitement d'un fonctionnaire qui, de son 
fait, n'accomplit pas son service. S'agissant de la situation d'un agent public non gréviste qui ne peut 
matériellement pas accéder à son lieu de travail, il est de jurisprudence constante que l'intention de l'agent 
est déterminante dans l'application de la règle du paiement après service fait (Cour administrative d'appel 
de Nantes, 19 juillet 2016, n° 14NT02034). Il appartient aux agents publics d'apporter la preuve, par tout 
moyen, de l'exercice effectif de leurs fonctions durant la grève (Conseil d'État, 31 mai 1974, n° 90478). Ainsi, 
dès lors que l'impossibilité d'exécuter ses obligations de service ne peut être imputée à l'agent, aucune 
retenue sur traitement pour fait de grève ne peut être effectuée (Tribunal administratif de Nice, 
28 mars 2008, n° 0403817). Le juge considère en effet qu'il revient à l'agent territorial, empêché d'accomplir 
son service en raison d'un mouvement social au sein de sa collectivité, d'apporter tous les éléments attestant 
de cette impossibilité et d'informer l'administration de son absence. À défaut, il y a lieu de considérer que 
l'agent s'est de son propre fait abstenu d'accomplir son service et l'autorité territoriale est tenue de procéder 
à une retenue sur traitement (Cour administrative d'appel de Paris, 6 novembre 2019, n° 17PA22592). 
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Document 7 
Détournement pendant les grèves de matériel appartenant à l'administration 

10e législature 

Question écrite n° 13978 de M. Bernard Plasait (Paris - RI) 

publiée dans le JO Sénat du 22/02/1996 - page 378 

M. Bernard Plasait appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de
la décentralisation sur le détournement observé pendant les grèves du matériel appartenant à
l'administration. En effet, lors des manifestations auxquelles les grèves ont donné lieu, il a été constaté que
certains grévistes avaient utilisé le matériel du service public pour défiler, bloquer certains accès ou se
déplacer. Or la population ne comprend pas que l'on s'en prenne ainsi à l'outil de travail ou que le matériel
de l'Etat ou des collectivités territoriales, pourtant payé par les contribuables, soit utilisé dans un autre but
que celui de l'intérêt public. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui préciser, d'une part, qui
est responsable, en cas d'accident et, d'autre part, quelles dispositions il compte prendre pour remédier, à
l'avenir, à cet état de fait.

Réponse du ministère : Fonction publique 

publiée dans le JO Sénat du 18/04/1996 - page 950 

Réponse. - Conformément au premier alinéa de l'article 28 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est 
responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son 
supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à 
compromettre un intérêt public. Dès lors, l'utilisation non autorisée par l'autorité hiérarchique de moyens 
ou de véhicules de service par un fonctionnaire constitue une faute qui expose son auteur à une sanction 
disciplinaire. L'autorité chargée de l'exercice du pouvoir disciplinaire apprécie s'il y a lieu ou non d'engager 
des poursuites à l'encontre de l'agent fautif. En cas d'accident provoqué par un véhicule administratif utilisé 
sans autorisation par un fonctionnaire, l'action en réparation des dommages causés par ce véhicule pourra 
être engagée, conformément à la loi du 31 décembre 1957, devant les tribunaux judiciaires et jugée 
conformément aux règles du droit civil. En vertu de cette loi, la responsabilité de la personne morale de droit 
public est, à l'égard des tiers, substituée à celle de son agent, auteur des dommages causés dans l'exercice 
de ses fonctions ou à la suite d'une faute non détachable de tout lien avec le service (Tribunal des conflits, 
25 novembre 1963, Caruelle, Rec. 791). 
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Document 8 
10ème législature 

Question N° : 43145  de  M.   Bosson Bernard ( Union pour la démocratie française et du 
Centre - Haute-Savoie ) QE 

Ministère interrogé 
:  fonction publique, réforme de l'état et décentralisation 

Ministère 
attributaire : fonction publique, réforme de l'état et décentralisation 

Question publiée au JO le :  23/09/1996  page :  5019 
Réponse publiée au JO le :  18/11/1996  page :  6043 

Rubrique : Fonction publique territoriale 
Tête d'analyse : Greve 
Analyse : Règle du service fait. retenues sur traitement. application 

Texte de la 
QUESTION : 

M. Bernard Bosson attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la 
réforme de l'Etat et de la décentralisation sur les difficultés de mise en œuvre de la 
retenue sur traitement pour faits de grève. En effet, depuis le rétablissement par la 
loi du 30 juillet 1987 de la règle du trentième indivisible qui s'applique a la fonction 
publique d'Etat, aucun cadre juridique légal ou règlementaire ne définit les modalités 
de retenue sur salaire pour faits de grève dans la fonction publique territoriale. Même 
si ce vide juridique a été partiellement comble par une jurisprudence posant le 
principe d'une retenue sur traitements proportionnelle à la durée effective de 
l'absence de service pour fait de grève, des incertitudes demeurent au sein des 
collectivités locales, alimentées par les diversités d'interprétation et d'applications de 
cette jurisprudence par les praticiens municipaux. Aussi, et afin de clarifier les 
données dans ce domaine et de gérer avec justice les retenues sur traitements pour 
fait de grève, il lui demande donc de bien vouloir définir les modalités et règles 
applicables en la matière et plus particulièrement dans le cadre de la fonction 
publique territoriale.

Texte de la 
REPONSE : 

Dans la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière, ne sont 
applicables en matière de retenues sur rémunération pour faits de grève, ni la règle 
dite du « trentième indivisible » dont le Conseil constitutionnel a, dans sa décision du 
28 juillet 1987, limite le champ d'application a la fonction publique d'Etat, ni la loi no 
82-889 du 19 octobre 1982 qui a été abrogée par la loi no 87-588 du 30 juillet 1987, a 
l'exception de ses dispositions concernant les entreprises, organismes et 
établissements charges de la gestion d'un service public. En conséquence, le Conseil 
d'Etat (27 avril 1994, service départemental d'incendie et de secours de Haute-
Garonne et 22 juin 1994, syndicat d'agglomération nouvelle d'Evry) considère que, 
dans la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière, il convient 
d'appliquer la règle résultant de sa jurisprudence ministre des PTT c/Boucher (22 avril 
1960) selon laquelle, en cas d'absence de service fait, la retenue sur la rémunération 
doit être strictement proportionnelle à la durée du service non fait. Cette règle est 
également celle en vigueur dans les entreprises relevant du code du travail.

          14



Document 9 

          15

corine.gant
Rectangle 

corine.gant
Rectangle 



          16

corine.gant
Rectangle 



Document 10 

          17

corine.gant
Rectangle 



          18

corine.gant
Rectangle 



          19

corine.gant
Rectangle 



          20

corine.gant
Rectangle 



Document 11 

Journal « L’humanité » 

Faire grève, de quel droit et dans quelles limites ? 
Faire grève est un droit sans condition pour les salariés du secteur privé, sous conditions pour les salariés du 
secteur public... depuis 155 ans ! 

Publié le 
Mardi 4 Décembre 2018 
Daniel Roucous (humanité) 

"Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire en raison de 
l'exercice normal du droit de grève" selon l'article L1132-2 du code du travail 

Il s'agit du principe de non-discrimination qui concerne aussi bien les salariés des entreprises privées que 
ceux des services publics comme les cheminots ou les agents de la RATP, les hospitaliers etc., bref du secteur 
public. 

Vous avez bien lu que le droit de grève est "un exercice normal" qui ne date pas d'hier soir ! Il est autorisé 
depuis le 25 mai 1864 (loi Ollivier) et "institutionnalisé" par l'article 7 du préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 qui dit bien que "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le règlementent", 
autrement dit le code du travail - C'est en effet ce que retient la jurisprudence à l'exemple du tribunal de 
grande instance de Paris dans son ordonnance du 14-mai-2018 . 

Le code du travail justement fait une distinction entre le droit de grève des salariés du secteur privé qui peut 
être spontané (sans préavis) et ceux du public qui nécessite un préavis de 5 jours et la mise en place d'un 
service minimum. Dans les deux cas, attention à ce que la grève ne soit pas qualifiée de mouvement illicite. 
En effet, le droit de grève repose sur trois principes : 

- arrêt total du travail (il n'est pas nécessaire que la majorité des salariés ou tous les salariés participent à la
grève mais on ne peut pas faire grève tout(e) seul(e) sauf pour accompagner une grève nationale)
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- concertation des salariés (donc une volonté collective suite ou non à l'appel d'un ou plusieurs syndicats)

- revendications professionnelles (salariales, conditions de travail, défense de l'emploi ou d'un service public).

L'ordonnance ci-dessus, rappelle (paragraphe III sur les allégations de grève illicite pages 11 et suivantes) 
plusieurs principes sur le droit de grève et sa qualification d'illicite : 

- "le droit constitutionnel de faire grève se définit jurisprudentiellement comme une cessation collective,
concertée et totale, le cas échéant de manière répétée et de courte durée, du travail effectif par des salariés
en visant ainsi à gêner l'organisation générale de l'entreprise en tant qu'employeur afin d'appuyer des
revendications professionnelles."

- "la grève est qualifiée d'illicite lorsqu'il existe une situation de dommage imminent au regard des intérêts
autres que ceux des grévistes ou un une situation de trouble manifestement illicite. Le dommage imminent
se définit comme étant celui qui n'est pas encore réalisé mais qui se produira si la grève dure. Le trouble
manifestement illicite se définit comme un fait matériel ou juridique qui constitue une violation du droit de
grève."

Dans tous les cas, c'est à l'entreprise concernée d'apporter la preuve qu'elle est lésée par un abus de droit 
de grève. Et c'est la juridiction des référés qui est compétente. 

Le droit de grève dans le privé 

Lorsqu'ils font grève les salariés du privé sont protégés par les articles L2511-1 et suivants du code du 
travail qui rappellent que : 

- "l'exercice du droit de grève ne peut justifier la rupture du contrat de travail, sauf faute lourde imputable
au salarié,

- Son exercice ne peut donner lieu à aucune mesure discriminatoire telle que mentionnée à l'article L. 1132-
2, notamment en matière de rémunérations et d'avantages sociaux.

- Tout licenciement prononcé en absence de faute lourde est nul de plein droit."

Il faut bien comprendre que la grève suspend le contrat de travail mais ne le rompt pas (sauf faute lourde 
commise à l'occasion de l'exercice de ce droit de grève). 

Et ce droit de grève doit rester discret, c'est-à-dire ne pas être mentionné sur le bulletin de paie du gréviste 
en application de l'article R3243-4 du code du travail 

C'est important à souligner parce que la grève n'est pas payée. 

En effet, il est effectué [sauf accord avec l'employeur] une retenue sur la rémunération du gréviste 
proportionnelle à la durée de l'arrêt de travail... mais pas plus. Ce n'est pas une sanction puisque c'est un 
droit. 

Certains accords d'entreprise ou conventions collectives peuvent prévoir une rémunération des grévistes. 

Le droit de grève dans le public et les services publics 

Il est autorisé et règlementé par le code du travail lui aussi articles L2512-1 à L2512-5 

Sont concernés : 
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- les personnels de l'Etat, des régions, des départements et des communes comptant plus de 10 000
habitants ;

- les personnels des entreprises, des organismes et des établissements publics ou privés lorsque ces
entreprises, organismes et établissements sont chargés de la gestion d'un service public comme la SNCF, la
RATP etc.

Ainsi lorsque les personnels ci-dessus exercent le droit de grève, la cessation concertée du travail est 
précédée d'un préavis de 5 jours au moins avant le jour J de la grève. 

Attention ce préavis de 5 jours doit être mis à profit pour négocier. 

De plus certains agents doivent assurer un service minimum et peuvent même être réquisitionnés. 

Si l'exercice de la grève par les salariés du secteur public ne peut donner lieu à aucune sanction (sauf faute 
grave, refus d'assurer le service minimum etc.), il entraîne une retenue sur la rémunération qui est calculée 
différemment pour chaque fonction publique : 

- 1/30ème de la rémunération mensuelle par jour de grève pour les fonctionnaires d'Etat même pour une
demi-journée,

- 1/30ème de la rémunération par jour de grève, 1/60ème pour une demi-journée de grève, 1/234ème pour
une heure de grève dans la fonction publique hospitalière.

Cependant, le paiement de jours de grève peut être négocié entre l'employeur et les organisations 
syndicales. 
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Document 13 

Droit de grève : préavis, rémunération, réquisitions… Que dit la loi ? 
Les syndicats ont appelé à une nouvelle journée de mobilisation et de grève, mardi 31 janvier, contre le projet 
de réforme des retraites. Un gréviste doit-il prévenir son employeur ? Peut-on faire grève seulement une 
heure ? 

Par Romain Geoffroy et Marie Slavicek 
Publié le 29 janvier 2023 à 06h00, mis à jour le 31 janvier 2023 à 14h42 

Une deuxième grève nationale interprofessionnelle est prévue, mardi 31 janvier, contre le projet de réforme 
des retraites, après un premier mouvement très mobilisateur, le 19 janvier. Entre les deux, certains agents 
grévistes, notamment dans les secteurs de l’énergie, ont multiplié les actions : coupure de courant, baisse 
de production d’électricité… 

Quelles sont les conditions pour faire grève ? 
Le droit de grève est inscrit à l’alinéa 7 du préambule de la Constitution de 1946, repris par la Constitution 
de la Ve République. Il est défini juridiquement comme « la cessation collective et concertée du travail en 
vue d’appuyer des revendications professionnelles ».  

Il n'est pas nécessaire d'être syndiqué ou élu du personnel pour exercer son droit de grève. Pour être « 
collectif », le mouvement doit être suivi par au moins deux salariés. Cependant, quand ce droit s'exerce dans 
le cadre d'un mouvement de grève national, le salarié peut être seul gréviste dans son entreprise. 

Est-il obligatoire de déposer un préavis pour faire grève ? 
Les salariés du privé ne sont pas tenus de prévenir en cas de grève. Toutefois, des règles particulières 
s'appliquent dans les entreprises chargées d'un service public de transport de voyageurs ou dans le transport 
aérien : les salariés doivent déposer un préavis et entamer des négociations avant de lancer une grève. 

Les salariés du public doivent déposer un préavis, dans des conditions qui dépendent de la fonction publique 
considérée. 

Je suis salarié du privé : dois-je prévenir mon employeur avant de faire grève ? 
Contrairement à ceux du secteur public, les salariés du privé n'ont pas à informer leur employeur de leur 
intention de faire grève. Celle-ci peut être déclenchée à tout moment, sans préavis. Les grévistes doivent 
cependant présenter des revendications de nature professionnelle (salaire, condition de travail, défense de 
l’emploi ou des droits…).  

Dans le cadre du mouvement de contestation de la réforme des retraites, ces revendications sont évidentes 
puisque des syndicats ont déposé des préavis de grève au niveau national. Si la défense du système des 
retraites actuel comporte une dimension politique, elle constitue bien une revendication de nature 
professionnelle. 
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C'est à l'employeur de constater l'absence du salarié le jour de la grève et de lui demander dans les jours qui 
suivent les raisons de son absence. Le salarié peut cependant prévenir son employeur de son absence s'il le 
souhaite.  

Je travaille dans le secteur public : puis-je me mettre en grève ? 
Le droit de grève est reconnu aux agents publics. Mais, contrairement aux salariés du privé, ils doivent 
déposer un préavis. Les règles sont différentes selon le type de fonction publique à laquelle appartient 
l’agent : fonction publique d’Etat, territoriale ou hospitalière.  

Dans la fonction publique d'Etat : un préavis doit être déposé par une ou plusieurs organisations syndicales 
au moins cinq jours avant le déclenchement de la grève. Dans ce cadre, un agent n'est pas obligé d'informer 
son administration de son intention de faire grève.  

Mais il existe quelques exceptions : 

• les enseignants du premier degré doivent faire savoir à leur autorité hiérarchique s'ils seront en grève
au moins quarante-huit heures avant le début du mouvement ;

• les agents d'une structure soumise à un service minimum doivent informer à l'avance leur
administration de leur intention d'y participer ou non.

Si l'obligation de préavis n'est pas respectée, l'administration peut prendre des sanctions disciplinaires à 
l'encontre des grévistes. 

Dans la fonction publique territoriale ou hospitalière, le préavis doit parvenir cinq jours avant le début de la 
grève, sauf dans les communes de moins de 10 000 habitants, où il n'est pas obligatoire. 

Enfin, il existe certains métiers qui n'ont pas le droit de se mettre en grève : les CRS, les militaires, les 
personnels de l'administration pénitentiaire, les personnels des transmissions du ministère de l'intérieur, 
ainsi que les magistrats de l'ordre judiciaire. 

Un employeur peut-il sanctionner ses salariés pour avoir fait grève ? 
Sur ce point, le code du travail est très clair : aucun salarié ne peut être sanctionné, ni faire l’objet d’une 
discrimination (par exemple en matière d’augmentation de salaire) pour avoir fait grève. Interrogée par Le 
Monde, Nathalie Verdeil, secrétaire confédérale de la CGT, reconnaît toutefois qu’il n’est « pas simple de 
faire grève » dans certaines entreprises où l’employeur peut exercer des « pressions ». Il peut ainsi y avoir 
des « déviances », pointe-t-elle, chez certains employeurs qui vont sanctionner indirectement ou à 
retardement le fait d’avoir fait grève en s’appuyant sur un autre grief. 

En revanche, en cas de faute lourde (par exemple le fait de participer personnellement à des actes illégaux), 
le salarié peut être licencié. 

Un employeur peut-il demander à un salarié s'il a l'intention de faire grève ? 
L'employeur peut le lui demander, mais le salarié n’est pas obligé de lui répondre à l’avance. 

Une fois la grève commencée, le salarié doit répondre à son employeur qui lui demande de justifier son 
absence. 
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Un employeur peut-il remplacer des salariés grévistes ? 
Non, il ne peut pas embaucher une personne en CDD ou un intérimaire pour remplacer un salarié gréviste. 
Cependant, l’employeur peut demander aux non-grévistes de réaliser les tâches d'ordinaires dévolues aux 
grévistes. 

Puis-je faire grève seulement une heure ou une demi-journée ? 
Rien ne l’interdit dans la mesure où il n’existe aucune durée légale, minimale ou maximale, de grève. Celle-
ci peut être de courte durée (une heure, voire moins, ou une demi-journée) ou bien se poursuivre pendant 
une longue période (plusieurs jours ou semaines). En outre, elle peut être répétée : par exemple, un arrêt 
collectif et concerté du travail de quinze minutes toutes les heures pendant une semaine relève d’un exercice 
possible du droit de grève.  

Il faut ici souligner que le terme de « grève perlée » est souvent utilisé, à tort, pour qualifier un mouvement 
social alternant par exemple deux jours de grève et trois jours travaillés durant plusieurs semaines. On 
qualifiera plutôt ce type de grève d’« intermittente » ou « en pointillé ». La grève perlée répond à une 
définition très différente : il s’agit d’un ralentissement du rythme de travail ou de sa qualité, qui désorganise 
la production sans l’arrêter totalement. 

La grève perlée est un mouvement illicite, tout comme la « grève du zèle », qui consiste à appliquer les 
règlements avec tant de formalisme qu’on empêche la réalisation du travail (par exemple des douaniers qui 
vérifient en détail tous les bagages de chaque voyageur pour bloquer le trafic aérien). 

Quels effets la grève a-t-elle sur la rémunération ? 
Dans le privé : l’employeur retient sur la paye du salarié gréviste une rémunération proportionnelle à la 
durée de l’arrêt du travail. Toute retenue supérieure est interdite. On perd ainsi une heure de salaire pour 
une heure de grève, une journée pour un jour, etc. 

 Dans le public : c’est le même principe qui s’applique, avec des règles parfois plus strictes. 

Dans la fonction publique d’Etat, l’absence de service entraîne une retenue d’un trentième de la 
rémunération par jour de grève, même si l’agent ne fait grève qu’une heure ou une demi-journée. En outre, 
cette retenue sur salaire s’applique sur chaque jour compris dans la durée de grève (jours fériés, congés, 
week-ends). Par exemple, un agent qui fait grève un vendredi et le lundi suivant verra son salaire réduit de 
quatre trentièmes.  

Dans la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière, la retenue sur salaire est 
proportionnelle à la durée de la grève (un trentième par journée d'absence, un soixantième par demi-
journée d'absence, etc.).  

Dans la pratique, certains mouvements sociaux se terminent par un accord de fin de conflit qui donne parfois 
l’occasion de négocier le paiement, l’étalement ou la compensation des jours de grève, par exemple en 
posant des jours de RTT. Mais ce n’est pas le cas dans le secteur public, où les consignes de non-paiement 
sont strictes, surtout depuis la loi sur le service garanti de 2007. Les syndicats peuvent aussi limiter 
financièrement les pertes de salaire par des caisses de grève, alimentées par des dons. Mais cela ne suffit 
pas à compenser le manque à gagner des grévistes. 
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A noter que, selon le droit du travail, l'exercice du droit de grève ne doit pas être mentionné sur le bulletin 
de paie du gréviste. 

Serai-je sanctionné si une grève des transports m’empêche de me rendre au travail ? 
Si le salarié prévient son employeur de l’impossibilité de se rendre sur son lieu de travail en raison d’une 
grève des transports, il ne peut pas être sanctionné. L'absence ou le retard doivent être justifiés, en 
fournissant par exemple un justificatif de la compagnie de transports. Son employeur pourra retenir sur son 
salaire une somme proportionnelle à la durée de l’absence, sauf en cas de convention ou d’accord collectif 
plus favorable. 

Des aménagements d’horaires ou des solutions de télétravail sont également possibles afin que le salarié 
puisse tout de même travailler.  

Enfin, le salarié peut aussi poser une journée de congés payés ou de RTT avec l’accord de son employeur. S’il 
en dispose, il s’agit d’une des solutions pour éviter d’être en retard au travail ou encore pour pouvoir garder 
ses enfants. 

L’Etat peut-il réquisitionner les grévistes ?  
Dans le droit français, deux textes permettent en théorie la réquisition de salariés. En s’appuyant sur l’article 
L.1111-2 du code de la défense, l’exécutif peut, par décret pris en conseil des ministres, mobiliser des
personnes et des biens « en cas de menace portant notamment sur une partie du territoire, sur un secteur
de la vie nationale ou sur une fraction de la population ». Mais ces conditions sont extrêmement limitatives.

L’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales donne aussi pouvoir aux préfets, par arrêté, 
de « requérir toute personne nécessaire » lorsque « l’atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la 
salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques l’exige ». Pour cela, les représentants de l’Etat doivent 
justifier dans leur arrêté l’atteinte à l’ordre public, et préciser les lieux, la durée et le nombre de travailleurs 
concernés par cette mesure. Les grévistes réquisitionnés qui refuseraient d’obtempérer encourent jusqu’à 
six mois de prison et 10 000 euros d’amende. 

En octobre 2010, une grève nationale avait touché les raffineries françaises, dont le personnel s’opposait à 
la réforme des retraites portée par le gouvernement Fillon. La préfecture de Melun avait pris un arrêté pour 
réquisitionner des salariés grévistes de la raffinerie de Grandpuits (Seine-et-Marne). Le tribunal 
administratif, saisi en référé par l’intersyndicale gréviste, avait suspendu la décision. Le juge avait reproché 
au préfet d’avoir réquisitionné la « quasi-totalité du personnel » du site, ce qui avait eu pour effet d’« 
instaurer un service normal (…) et non le service minimum que requièrent les seules nécessités de l’ordre et 
de la sécurité publics ». A l’inverse, le Conseil d’Etat avait validé en 2010 la légalité de la réquisition de salariés 
grévistes à Gargenville (Yvelines), estimant que cette mesure peut être justifiée si elle est « proportionnée 
aux nécessités de l’ordre public ». 

A noter que, s’il existe un service minimal dans les services publics où la suspension d’activité entraînerait 
un danger significatif, comme les hôpitaux par exemple, la réquisition de personnels grévistes ne s’applique 
pas dans les transports. 

Puis-je faire une grève par gratuité (énergie, péage, transports) ?  
Il est tentant pour les grévistes de rendre leur mouvement populaire en offrant gratuitement leurs services 
aux usagers : transports, énergie, péage... Mais cette forme de grève, qu’on appelle grève par gratuité, est 
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illicite. Les salariés du secteur privé ou les agents de la fonction publique qui la pratiquent peuvent en effet 
être sanctionnés pour faute grave ou faute professionnelle. Les employés qui y ont recours s’exposent à de 
lourdes sanctions (avertissement, blâme, mise à pied, rétrogradation voire licenciement).  

Par exemple, pour un contrôleur SNCF non gréviste, ne pas vérifier la validité des billets correspond à une 
mauvaise exécution de son contrat de travail, et donc à une faute professionnelle. De toute façon, si le 
contrôleur est gréviste, il n’a pas à être sur son lieu de travail. En 1989, des cheminots avaient ainsi été 
lourdement sanctionnés par la direction de la SNCF pour avoir mené ce qu’ils appelaient une « grève de la 
pince ». 

Dans le cadre du mouvement contre la réforme des retraites actuel, des salariés du secteur de l’énergie ont 
mené, en parallèle de la grève, jeudi 26 janvier, des actions dites « Robin des Bois » dans les centrales, les 
raffineries, les ports et les docks. A Lille et Marseille, notamment, ils ont « placé en gratuité d’électricité ou 
de gaz » des écoles, HLM et hôpitaux, accordé des tarifs réduits aux petits commerces, et rétabli le courant 
pour des usagers qui en avaient été privés. Ces initiatives ont été vivement critiquées par la ministre de la 
transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher. 

Puis-je participer à des actions de blocage ou à des coupures ? 
Le principe est que les grévistes doivent respecter le travail des non-grévistes. C’est la raison pour laquelle 
le blocage de l'accès à un site ou l'occupation des locaux dans le but d'empêcher le travail des autres salariés 
sont considérés comme des actes abusifs. De même pour la dégradation des locaux ou de matériel.  

Tous ces actes sont illégaux. Le fait de s’y adonner peut donc être sanctionné pénalement, tout comme les 
actes de violence à l'encontre de la direction ou du personnel de l'entreprise. Ils constituent en outre une 
faute professionnelle pouvant justifier une sanction disciplinaire au sein de l’entreprise, allant jusqu’au 
licenciement.  

Ainsi, dans le cadre du mouvement actuel contre la réforme des retraites, la CGT a revendiqué, mercredi 25 
janvier, des coupures sur des parcs éoliens et solaires près de Montluçon (Allier), ainsi que dans une zone 
industrielle à Montauban (Tarn-et-Garonne), le lendemain. Le gérant du réseau, Enedis, a annoncé qu'il 
porterait plainte. Des permanences d’élus soutenant la réforme des retraites ont aussi été l'objet de 
coupures volontaires, ponctuelles et limitées. Ces actions ne sont pas légales et constituent une faute lourde. 
Si les salariés qui les ont menées sont identifiés, ils risquent des poursuites judiciaires et un licenciement.  

Est-il plus facile de faire grève dans le public que dans le privé ? 
La grève n’est pas l’apanage des fonctionnaires et des agents publics. C'est un droit à valeur constitutionnelle 
que n’importe quel salarié peut exercer.  

Il est formellement plus simple de se mettre en grève dans le secteur privé, puisque les salariés peuvent 
lancer un mouvement sans l’appui de syndicats. Ils n’ont même pas besoin de déposer un préavis ou de se 
déclarer auprès de leur direction avant de cesser le travail. 

A l’inverse, dans le secteur public, le droit de grève est plus encadré : un préavis émanant d’une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives doit être déposé au moins cinq jours avant, les grévistes des 
secteurs sensibles (éducation, transports, etc.) doivent fournir quarante-huit heures avant une « déclaration 
individuelle d’intention » et certaines catégories d’agents n’ont tout simplement pas le droit de faire grève 
(policiers, CRS, magistrats judiciaires, personnels de l'administration pénitentiaire, etc.).  
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Pourtant, même si la participation à une grève ne peut pas être sanctionnée, les salariés du privé peuvent 
craindre à terme pour leur emploi, alors que les fonctionnaires ont la garantie de conserver leur poste, sauf 
faute professionnelle. Dans les faits, on constate que les enseignants ou agents de la SNCF exercent plus 
fréquemment leur droit de grève que l’ensemble des salariés français. Cela peut notamment s'expliquer par 
une présence syndicale plus forte dans certains secteurs. 

Romain Geoffroy et Marie Slavicek 

          33



Document 14 

Le Monde avec AFP  

Publié le 16/02/2023 à 09h55 

Grève dans la fonction publique d’Etat : les modalités de retenues sur salaire « disproportionnées », 
selon un organe du Conseil de l’Europe 

Pour le Comité européen des droits sociaux, la règle du trentième indivisible n’est pas conforme à la 
Charte sociale européenne.  

La France enfreint la Charte sociale européenne en appliquant à certains fonctionnaires grévistes des 
retenues de salaires excessives, a considéré, dans une décision rendue publique mardi 14 février, le Comité 
européen des droits sociaux (CEDS). L’instance, rattachée au Conseil de l’Europe et chargée d’examiner le 
respect de ce traité ratifié par la France, avait été saisie par la Confédération générale du travail (CGT), sur 
la règle dite du « trentième indivisible » à laquelle sont soumis les agents de la fonction publique d’Etat. 

Ils sont en effet privés d’un trentième de leur rémunération par jour de grève, même s’ils ne font grève 
qu’une heure ou une demi-journée (à l’inverse, notamment, du secteur privé dans lequel la retenue sur 
salaire est proportionnelle à la durée de l’arrêt de travail). Le CEDS a donné raison à la CGT en estimant 
que cette règle « constituait, dans son effet, une restriction d’un droit fondamental », à savoir le droit de 
grève. 

Le dispositif « entraîne une retenue disproportionnée sur le salaire des grévistes et revêt un caractère 
punitif », concluent les juristes européens. Le CEDS relève par ailleurs l’absence de « justification objective 
et raisonnable » à la différence de traitement entre les 2,5 millions d’agents de la fonction publique d’État 
et ceux des versants territorial (2 millions d’agents) et hospitalier (1,2 million), qui ne sont pas soumis à la 
règle du trentième indivisible. 

Cette décision de la CEDS n’a toutefois pas de force « exécutoire » dans le droit national. Dans un 
communiqué, la CGT a estimé qu’il y avait « urgence à ce que l’employeur public et les juridictions internes 
appliquent les recommandations du CEDS, comité participant à l’effectivité et la protection des droits 
sociaux des travailleurs.es ». 

Il s’agit cependant d’une « belle victoire (…) dans cette période de mobilisation sociale », estime la CGT. 
Depuis le mois de janvier, les syndicats présentent un front uni contre la réforme des retraites proposée 
par le gouvernement, qui prévoit de repousser progressivement l’âge légal de départ à la retraite de 62 à 
64 ans et d’accélérer l’allongement de la durée de cotisation requise pour toucher une retraite à taux plein. 

Le Monde avec AFP 
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